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Révision du crédit d'impôt pour le service à la personne
Question écrite n° 9311

Texte de la question

M. Stéphane Peu interroge M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et
numérique sur la révision annoncée du crédit d'impôt pour le service à la personne (SAP) et des conséquences
que cette mesure pourrait engendrer. Dans le cadre des discussions préparatoires au prochain projet de loi de
finances, le Gouvernement a indiqué, en juin 2025, son intention de réduire le périmètre ainsi que le taux du
crédit d'impôt applicable à certaines activités du secteur du service à la personne. Une telle remise en cause du
dispositif du crédit impôt aurait des conséquences importantes sur le service à la personne, qui est essentiel
aujourd'hui en France. Le service à la personne répond à des besoins sociaux majeurs. Il s'adresse à un large
public, en apportant une aide précieuse aux personnes âgées, en situation de handicap, mais aussi aux familles
à travers des services comme la garde d'enfants à domicile, l'aide au ménage, le soutien scolaire ou encore du
jardinage. Il existe aujourd'hui plus de 4 000 entreprises de service à la personne implantées sur le territoire
national, comptant 150 000 salariés et c'est près de 4,5 millions de ménages qui bénéficient de ces prestations.
Le secteur du service à la personne est en pleine expansion, porté par une demande et une activité en
augmentation. Comme le rappelle la Fédération des services à la personne (FESP), la mise en place du crédit
d'impôt en 2005 a permis non seulement de soutenir la création d'emplois, mais aussi de lutter efficacement
contre le travail illégal dans ce secteur. La FESP souligne que le service à la personne n'est pas un coût pour
les finances, mais bien un gain pour l'État. La révision de ce crédit d'impôt aurait plusieurs conséquences, avec
en premier lieu une augmentation du coût pour les personnes qui bénéficient de ces services, ce qui fragiliserait
particulièrement les ménages les plus modestes, menacerait l'emploi des travailleurs du secteur, encouragerait
le retour du travail non déclaré et entraînerait une perte de recettes pour l'État. Il lui demande donc s'il compte
renoncer à cette révision du crédit d'impôt pour le service à la personne, ou renforcer son soutien à ce secteur
essentiel, à la fois pour la cohésion sociale, l'emploi et l'équilibre des finances publiques.

Données clés

Auteur : M. Stéphane Peu
Circonscription : Seine-Saint-Denis (2e circonscription) - Gauche Démocrate et Républicaine
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 9311
Rubrique : Services à la personne
Ministère interrogé :  Économie, finances, souveraineté industrielle et numérique 
Ministère attributaire :  Économie, finances, souveraineté industrielle et numérique 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 69415 août 2025

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE9311
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA721270
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855083
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855083
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202531.pdf

